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ÉTUDE 


SUR 


LA NOBLESSE 





« La noblesse est une institution nécessaire 
à la constitution d'un empire ; elle en fait la 
force, le soutien; elle est comme l’essence 
de tout pouvoir monarchique ; si elle est an- 
cienne, elle représente les fondateurs, les dé- 
fenseurs de la monarchie; si elle est nouvelle, 
elle transmet le souvenir des services qui ont 
été rendus à la patrie et celui des récompen- 
ses accordées par le souverain ; elle échaufte, 
elle élève les âmes, elle excite aux actions 
généreuses, et entretient cet esprit d'honneur 
et d'héroisme qui fait la base de notre carac- 
tère national (CHERIN). » 

La noblesse n'est pas un préjugé, comme 


beaucoup d’esprits passionnés, irréfléchis, ch2r- 
chent à le faire croire, 
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Ce prétendu préjugé est fondé sur une pro- 
fonde connaissance du cœur humain. 

Les différentes races d'hommes ont leurs types 
et leurs vertus ; tous les philosophes anciens et 
modernes s'accordent sur ce point. 


Toute illustration a son origine dans un excel- 
lent principe. 


Si le contraire est arrivé quelquefois, l’excep- 
tion prouve la règle. 


Ilest incontestable que la noblesse est une 
institution sociale qui concourt avec les autres 
classes de la société au bien-être général. 

Il y a plus: on reconnaîtra que les distinctions 
de naissance, que le hasard seul distribue, sont 
moins choquantes que celles que donne la ri- 
chesse ou même un mérite souvent contesté et 
rarement réel. 

S1 personne n’attachait d'importance à la no- 
blesse, sans aucun doute elle tomberait d’elle- 
même; mais, lorsqu'on la voit recherchée, usur- 
pée, comme eile l’est aujourd’hui par ceux qui 
ne la possèdent pas, on ne doit pas trouver éton- 
nant que le vrai gentilhomme la prise au moins 
autant que les autres l’estiment et l’envient. 

Il est de toute nécessité qu'il y ait des rangs 
dans l’ordre social. 

L'inégalité physique et morale est dans la na- 
ture, personne ne peut le contester. 
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Il est impossible que dans l’ordre social l'igno- 
rant soit l’égal de l’homme instruit. 

Il est incontestable, quoi que l’on puisse dire, 
qu’il y a des hommes nés pour commander et 
d’autres pour obéir. 

Dans le système républican même, ce prin-- 
cipe existe dans toute sa force; autrement, il fau- 
drait, pour être conséquent, que le tirage au 
sort eût lieu à des époques assez rapprochées 
pour la nomination du président, comme pour 
les membres du jury, afin que chacun, à son 
tour, puisse occuper cette position élevée, et l’on 
sait tout ce qui pourrait en résulter. 

Tout le monde ne peut donc pas commander, 
il y aurait confusion. 

L’aristocratie de la richesse à pris aujourd’hui 
la place de celle de la naissance ; on a excité 
ainsi les passions les plus cupides , en leur ac- 
cordant des droits, des honneurs. 

Ne vaudrait-il pas mieux, ne serait-il pas plus 
moral, dans l'intérêt de l’ordre et de la stabilité 
de la société, d'admettre des distinctions sur 
lesquelles aucune intrigue n’a de prise ? 

On supporte plus aisément cette supériorité 
que celle qui résulte de toute autre combi- 
naison. 

On comprend que les institutions que les siècles 
nous ont léguées ne sont pas si vaines qu’on le 
prétendait, car ceux-là même qui ont contribué 
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à la destruction de l’ancienne noblesse, sont 
ceux qui l'ont le plus recherchée. 

L'institution de la noblesse remonte à la plus 
haute antiquité, elle a existé chez toutes les 
nations civilisées, qui l’ont reconnue comme 
une des bases premières de toute législation : 
en effet, elle récompense le citoyen qui s’est 
dévoué, qui a donné sa vie pour son pays, et 
elle l’honore dans ses descendants. 

Déjà, chez les Juifs, trois causes principales 
vous faisaient réputer noble. 

La première, le zèle religieux; c’est ainsi que 
saint Paul fut compté parmi les nobles phari- 
SIens : 

« J'étais, dit-il, pharisien suivant la loi, et, par 
« zèle, le persécuteur de l'Eglise. » (Épitre aux 
Philippiens, chap. 3, v. 5). D'où saint Augustin 
concluait que c'était un moyen d être noble chez 
les Juifs (Sermon 5, de Verbo apostoli). 

La seconde, l’éminence des dignilés; c’est 
pourquoi Nicodème est appelé prince des Juifs 
(Sant Pau, Évangile, chap. 3, v. 1). 

La troisième, la suprême dignité sacerdotale; 
ainsi Hircan et Flavius Josèphe furent nobles 
parce qu’ils étaient souverains prêtres. 

Les aînés des familles, ainsi que ceux destinés 
au service des autels, étaient encore réputés no- 
bles. 

Les Athéniens, sous Thésée, furent séparés en 
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deux classes : les nobles, et les artisans; les 
premiers furent les chefs de la religion et les 
magistrats. 

Solon, en réformant la République d'Athènes, 
aurait voulu maintenir une égalité parfaite entre 
tous les citoyens, mais il ne put y réussir; il ren- 
contra de si grands obstacles dans l’accomplis- 
sement de son œuvre, qu'il laissa les dignités, les 
charges, les commandements, les honneurs aux 
nobles qui les possédaient. 

Les archontes, les juges de l’aréopage, le sénat 
des cinq cents, tous les magistrats supérieurs, 
les généraux, se prenaient dans sa noblesse. 

À Lacédémone même, il y avait, avant Lycur- 
gue, deux sortes de citoyens : les grands ou no- 
bles, les petits ou le peuple; mais il voulut bannir 
le luxe et la tyrannie, et fit un partage de terres 
entre tous les citoyens. 

Chez les Romains, ce fut Romulus qui forma 
la noblesse des citoyens distingués par leur mé- 
rite , leurs services ; il les appela pafres, et en 
forma le sénat ou conseil public de la nation; le 
reste des habitants s’appela plebs, peuple; cela 
établit dans la suite les distinctions de patriciens 
et de plébéiens. 

Indépendamment de cette première noblesse 
créée par Romulus, il y eut encore deux degrés 
de noblesse attachés à la naissance. 

Le premier se composait des citoyens appelés 
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ingenui, nés de parents libres, qui avaient tou- 
Jours été libres. 

Le second était formé de ceux appelés gentiles, 
c'est-à-dire qui avaient geniem familiam, issus 
d’une ancienne famille. 

Plus tard, les plébéiens admis dans la magis- 
trature obtinrent la noblesse qui était attachée 
à cet emploi, et furent nommés nov: homines, 
hommes nouveaux, nouveaux anoblis. 

En France, la noblesse a pris son origine chez 
les Gaulois, parmi lesquels il y avait deux classes 
tres-distinctes : 

Les druides et maitres dans la première, les 
esclaves dans la seconde (César, liv. vi, Guerre 
des Gaules). | 

Les Romains, devenus maitres des Gaules, y 
établirent leur noblesse, après s'être emparé des 
biens des principaux chefs, qui furent emmenés 
captifs à Rome. 

Enfin, les Francs, ayant conquis les Gaules, 
formèrent le principal corps de la noblesse du 
pays, et s’approprièrent les terres ayant été l’a- 
panage des chefs vaincus, comme de tout le do- 
maine public. 

Ils étaient sortis des peuples de la Germanie, 
chez lesquels les rois étaient choisis dans la no- 
blesse (Tacite, Liv. nu, Des mœurs des Germains). 

Lesnobles portaient tousles armes, etil esthors 
de doute que les Frances venus de la Germanie, 
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qui aidèrent Clovis à conquérir les Gaules, étaient 
tous nobles, d’une noblesse héréditaire ; le sur- 
nom de Francs, qu'on leur donna comme li- 
bres et exempts de toute imposition, prouve cette 
noblesse, puisque les privilèges qu'ils possédaient 
étaient établis sur leur qualité de nobles. 

[l y avait donc dans le principe trois sortes 
de nobles : | DE 

1° Ceux qui descendaient des chevaliers gau- 
lois qui faisaient profession de porter les armes; 

2° Ceux qui venaient des magistrats romains, 
qui joignaient à l'administration de la justice, au 
gouvernement civil et des finances, le métier des 
armes; 

3° Les Francs qui faisaient tous profession de 
porter les armes, qui étaient exempts de toute 
servitude personnelle et impositions, ce qui fut 
cause qu'on les nomma Francs, pour les distin- 
guer du peuple qui était tout serf. 

On disait également : France, libre ou noble. 

Plus tard, les races gauloise, romaine, fran- 
que, ne firent plus qu'un même peuple, et tous 
ceux qui faisaient profession de porter les armes 
étaient tous également nobles, quelle que fût leur 
première origine. 

Il n'était au pouvoir de personne de conférer 
celte noblesse qu’on appelait noblesse d'extrac- 
lion. | 

C'était la propriété par héritage des terres li- 


— 10 — 


bres qui seule alors constituait la noblesse hé- 
réditaire au profit des personnes qui les possé- 
daient ; cesterres étaient désignées sous le nom 
d’aleux, du mot latin allodium, c'est-à-dire 
propriété libre, indépendante, possédée sans 
aucune condition obligatoire ou féodale envers 
qui que ce soit : elles furent toujours affranchies 
de cens, foi et hommage sous les rois francs et 
leurs descendants. 

Les aleux se distinguaient des fiefs qui vin- 
rent plus tard, en ce qu'ils étaient des terres 
hbres, nobles dans les Gaules, restées en héri- 
age aux anciens Gaulois et données comme 
patrimoine aux Francs. 

Tandis que les fiefs, loin d’être libres ou af- 
franchis, relevaient toujours d’un suzerain. Il y 
eut des aleux qui devinrent fiefs, mais ce ne 
fut jamais que du consentement du propriétaire. 

Le domaine de la Couronne et les aleux 
étaient seuls francs, libres et indépendants. 

Les aleux se donnaient aux nobles, les fiefs 
aux hommes libres. 

On disait que les propriétaires ne tenaient 
leurs aleux que de Dieu ou de leur épée. 

Il est, au surplus, démontré qu’il existait dans 
les Gaules, avant leur conquête par César, une 
noblesse qui se perpétuait par l’hérédité des 
terres libres, antérieurement à l'hérédité des 
fiefs dont nous parlerons plus lard. 
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Les deux premières races de nos rois n'avaient 
même pas le droit de faire des nobles, et ce ne 
fut que postérieurement à l'hérédité des fiefs, 
sous Philippe-le-Hardi, à la fin du x siècle, 
qu'ils s’attribuèrent cette prérogative. 

Le capitulaire d’Aïx-la-Chapelle, en 813, est 
le plus ancien document qui nous soit parvenu 
où il est question de la noblesse en France et 
de ses prérogatives. 

L'abbé Mably la fait remonter au traité des 
Andelys, en 587; d’autres la placent sous Char- 
les-le-Chauve, en 870, parce qu'il est le premier 
qui donna la propriété des fiefs à ceux qui les 
avaient reçus à litre de récompenses militaires ; 
il affermit ainsi les privilèges de la noblesse et 
assura les premières bases du système féodal 
qui, consacré par le temps et légitimé par l’avè- 
nement de Hugues-Capet, en 987, acquit dès 
lors une forme régulière. 

Il n’y eut, dans le principe, qu’une seule ex- 
pression de la noblesse, le titre d’écuyer, qui 
venait des Romains. 

On nomma ensuite gentilhomme celui qui était 
noble de race; chevalier, celui qui avait étéanobli 
par laccolade ou qui était de race de chevalier. 

Il faut remarquer ici qu’autrefois le noble, le 
chevalier et l’homme d'armes étaient à peu près 
identifiés; mais à l’époque de la décadence de la 
chevalerie, décadence que ne put arrêter une 
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renaissance factice, un grand nombre de gen- 
ülshommes ne dépassaient jamais le grade d’é6- 
cuyer, et négligeaient de recevoir l’ordre de che- 
valerie. | 

C’est un fait établi par les édits et décrets qui 
régissent l’ancienne noblesse, et qui disent, 
chose curieuse, qu’un chevalier ou écuyer peut 
être plus noble qu'un marquis, qu'un comte, etc. 

En effet, ces titres, qui étaient réservés à la 
possession d’une terre féodale, pouvaient être 
donnés au chevalier ou à l’écuyer, qui, avec sa 
noblesse personnelle, se trouvait en position 
d'être lui-même marquis de tel domaine, comte 
de tel autre. 

Tandis que bien des gens, fils de pères trai- 
tants ou financiers plus ou moins riches, se sont 
trouvés porteurs des titres précités, achetés le 
plus souvent par leurs pères, et enregistrés avec 
une merveilleuse exactitude à la Chambre des 
comptes et aux parlements. 

Il paraît donc impossible de les regarder 
comme aussi nobles que le simple écuyer qui 
tient son titre depuis plusieurs générations par 
le fait des services militaires de ses ancêtres. 

On distingua la noblesse en deux catégories, 
divisées chacune en trois classes. 


La première catégorie, la haute noblesse, com- 
prenait : 


SU AU ES 
1° Les princes; 
2 Les ducs, comtes, vicomtes et barons; 
3° Les simples chevaliers. 


La seconde catégorie était formée : 


1° Des chevaliers-bannerets, qui avaient le 
droit de porter bannière et devaient soudoyer 
cinquante hommes d'armes; 

20 Des bacheliers, qui étaient des chevaliers 
nayant pas assez de biens pour lever bannière 
et qui servaient sous celle d'autrui; 

3° De l’écuyer proprement dit, qui portait 
l’écu du chevalier. 

Le titre de noble ne fut pas autrefois donné 
indistinctement à tout ce qui avait droit à la no- 
blesse; les grands vassaux seuls, tels que les 
comtes de Flandres, de Champagne, avaient le 
droit de le porter. 

Les ducs de Bretagne ne s’intitulaient -que 
nobles hommes, et les princesses nobles femmes. 

Ce fut la nature des proprietés, leur impor- 
tance, qui réglèrent à cette époque la subordi- 
nation des rangs, l'état des personnes. 

Les fiefs furent établis, après la conquête des 
Germains, mais pas sur toutes les terres; cepen- 
dant, 1l n’y avait pas de fiefs proprement dits chez 
les Germains, parce que les princes n'avaient pas 
de terres à donner; les fiefs, à bien prendre, 
étaient des chevaux de bataille, des armes, etc. 
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Il est question des fiefs dans le Capitulaire de 
153 (CaLuze, art. 10, p. 544). 

Les /eudes ou fidèles (appelés comites par 
Tacite), hommes sous la foi du roi, les leudes , 
disons-nous, possédèrent des biens qui furent 
appelés des biens fiscaux, des bénéfices, des 
honneurs ou des fiefs, selon les différentes épo- 
ques. 

Ce fut sous la première race que presque toute 
la propriété devint féodale ; des tonds de terre, 
des portions de domaine, des gouvernements 
même furent conférés à titre de fiefs. 

La noblesse était cependant indépendante du 
titre. | 

Les titres, dans l’origine, étaient attachés aux 
fiefs ou terres nobles érigées par le souverain 
aux différents titres, et qu'il concédait, à la 
charge de foi et hommage d’une part, et de pro- 
tection de l'autre. 

Les fiefs étaient personnels et révocables sous 
Charlemagne (GréGoire DE Tours, Liv. vis et 1x, 
chap. 38); il en est aussi question dans l’édit de 
Clotaire de 615, Liv. 11, art..16; ils ne devinrent 
héréditaires que sous Charles-le-Chauve. 

La noblesse jouissait seule du privilège exclu- 
sif de posséder des fiefs. 

Sous Hugues-Capet, les grands vassaux, les 
grands feudataires, investis de la jouissance de 
leurs terres par les descendants de Charle- 
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magne, contestèrent au nouveau souverain Île 
droit que ses prédécesseurs avaient eu, jus- 
qu'alors, de les déposséder de leurs terres, et 
déclarèrent qu'ils voulaient les conserver en 
propriétés héréditaires pour leurs familles , à 
charge, par l'ainé de leurs enfants mâles, de 
remplir les devoirs qui y étaient attachés; le 
nouveau roi, dans sa position, fut. forcé d’ac- 
quiescer à cette exigence : C'était le prix de la 
soumission des plus puissants vassaux, qui d’ail- 
leurs, ainsi que tous ceux de rang inférieur, 
avaient entre leurs mains la puissance morale 
et matérielle du pays. Gelte situation fut en 
quelque sorte une conséquence forcée de l’avè- 
nement du roi au trône sans droit régulier et 
certain. De cette époque date le droit de pro- 
priété el d’hérédité par ordre de primogéniture 
masculine. 

Jusqu'à l’usurpation de la proprièté des fiefs, 
les propriétaires des terres libres avaient seuls 
foriné la noblesse du pays. 

Saint Louis fut le premier qui décida que les 
familles qui posséderaient des fiefs seraient ano- 
blies jusqu à la troisième génération ; et, en 
même temps, on vit des enrichis, serfs d’ori- 
gine, se rendre acquéreurs de tènements no- 
bles, qui, dès lors, les plaçaient au rang des 
nobles. 

Philippe-le-Hardi, successeur de saint Louis, 
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en 1292, et Louis X en 1315, établirent, pour 
ces acquisitions, une taxe sur les personnes non 
nobles, qui fut appelée depuis droit de franc fief. 
Ce fut aussi Philippe-le-Hardi qui accorda les 
premières lettres de noblesse; il n’y avait eu 
jusque-là que la noblesse qui résultait de l’illus- 
tration militaire et de la propriété des terres 
libres. 

 L’édit royal du mois demai 1579, sousHenrilIl, 
article 278, déclara que la possession des fiefs 
n’anoblirait plus à l'avenir ceux qui les auraïent 
acquis ; mais il leur laissa la jouissance de tous 
les droits honorifiques. 

IL faut dire aussi que cet édit ne fut reçu que 
dans les provinces alors réunies à la couronne, 
et fut très-mal exécuté. Le titulaire continua à 
jouir de droits nombreux et importants qu'une 
longue possession de la terre lui avait. donnés ; 
les censitaires s’inquiétaient peu qu’il fût de race 
noble, la jouissance de ses droits suffisait à leurs 
yeux. 

Il fallait, pour obtenir des titres, des lettres 
patentes du roi, qui étaient ensuite enregistrées 
au Parlement et à la Chambre des comptes, à 
cause du marc d’or que le titulaire était obligé 
de verser. 

On ne pouvait jamais porter que le titre atta- 
ché à la terre que l’on possédait. 

La terre et le titre se transmettaient en ligne 
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directe et masculine, de mâle en mâle, aux héri- 
tiers du premier titulaire, à la charge de rendre 
foi et hommage au souverain, à chaque mutation. 
Lorsqu'on aliénait sa terre ou qu'elle passait à 
une autre branche, le nouveau titulaire était 
obligé de se pourvoir de nouvelles lettres d’in- 
vestiture dans les formes que nous venons d’in- 
diquer. 

Dans le cas où on aliénait la terre, on perdait 
le droit d'en porter le titre et le nom. 

On ne trouve dans les familles nobles aucuns 
surnoms héréditaires avant le xr° siècle, époque 
de l’origine des armoiries et de l'établissement 
régulier de la chevalerie, qui, quoique inscrite 
dans les premiers temps de notre histoire, ne 
date réellement bien que de l’époque où la féo- 
dalité s'établit en France, sous le règne de 
Charles [°', dit le Chauve, en 860. 

Ce fut lors de la prémière croisade, en 1095, 
au concile de Clermont, sous Philippe [°', que 
les chefs des croisés, qui étaient couverts de fer, 
prirent différents emblêmes, en ornèrent leurs 
casques , leurs boucliers, pour se faire recon- 
naitre par leurs vassaux au milieu de la mêlée ; 
leurs fils conservèrent les emblèmes illustrés par 
leurs pères, et peu à peu l’usage de les porter 
devint général et se perpétua. 

La chevalerie prit à cette époque un grand dé- 
veloppement et se constitua régulièrement ; le 
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titre de chevalier ne s’obtenait qu'après de lon- 
gues épreuves ; il était le but de l'ambition de 
tous les nobles. 

Ainsi organisée, avec ses lois, ses règlements, 
répandue sur toute la France, la chevalerie porta 
très-haut, pendant plusieurs siècles, la gloire du 
nom français ; elle devint pour la jeune noblesse 
une véritable école d'honneur, de bravoure, 
d'adresse, de vertus ; mais cette institution si 
célèbre, siglorieuse, après avoir brillé d’un si 
grand éclat, après avoir été si longtemps l’apput 
de la France, et son plus bel ornement, fut trop 
souvent prodiguée, quelquefois avilie, dégradée, 
et il n’en est plus resté d’autres vestiges que les 
ordres de Saint-Jean-de-Jérusalem, de Saint- 
Michel, de Saint-Lazare, aujourd’hui supprimés, 
puis l’hérédité dans les familles des titres ancien - 
nement affectés aux nobles. 

Ces différentes manières d'obtenir la noblesse 
et les titres varièrent beaucoup ; on distingua : 


1° La noblesse militaire. 


Elle était composée de chevaliers, écuyers, 
damoiseaux et varlets. 

On n’entrait dans la noblesse d’épée, qui était 
la plus recherchée, qu'avec le titre d’écuyer, in- 
terdit à ceux qui n'étaient pas issus d'un père et 
d'un aïeul ayant fait profession des armes, sui- 
vant l’édit du mois. de mars 1600. 
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Pour être admis dans la maison militaire du 
roi, ou dans ses gardes-du-corps et ceux de la 
reine, ce qui conférait le titre d'écuyer, il fallait, 
à moins d'être déjà noble, être présenté par quatre 
chevaliers de Saint-Louis, qui attestaient que 
l’on était issu d’une famille noble, vivant noble- 
ment depuis plusieurs générations. 

L’édit de 1750, rendu par Louis XV, après les 

guerres de la succession d'Autriche, porte à 
Part at: 
« Tout officier, né en légitime mariage, dont 
le père et l’aïeul auront acquis lexemption de 
« la taille, sera noble de plein droit, après toute- 
« fois qu'il aura été créé par Sa Majesté, cheva- 
« lier de Saint-Louis, et qu'il aura servi le temps 
« voulu. » | 

Cette exigence de succession de mérites s’ex- 
plique; car, si la noblesse a une raison d’être, 
c’est pour exciter les familles à se distinguer, à 
se dévouer au pays, en lui rendant tous les ser - 
vices qui peuvent dépendre d'elle. 
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2° La noblesse de fief ou inféodée. 


Elle dut son origine aux établissements de 
Saint-Louis, de 1269, qui rendirent les roturiers 
capables de posséder des fiefs moyennant cer- 
taines taxes. 

C'est celle sorte d'anoblissement qui fut ac- 
cordée aux habitants de la Normandie, par Ja 
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célèbre charte de ce même roi, du 5 novembre 
1470; elle forma longtemps le droit commun 
de la France, et fit sortir de la roture un grand 
nombre de familles. 

On établit, à cette époque, un droit de franc 
fief, ainsi que nous l'avons déjà dit, pour arrê- 
ter la cause d’un aceroissement excessif de pri- 
vilèges onéreux à l’État; mais il fut aboli au xvi° 
siècle. 


3° La noblesse utérine ou coutumière. 

Suivant ces mêmesinstitutions de Saint-Louis, 
dont nous venons de parler, les femmes nobles 
purent transmettre la noblesse à leurs enfants, 
quoique le père fût roturier. 

Cette noblesse, admise en France après les dé- 
sastres de Poitiers en 1356, d’Azincourt en 1415, 
qui anéanlirent en grande partie la noblesse 
française, avait pris naissance en Champagne, où 
elle exista longtemps et où elle finit par s’é- 
teindre. 


4° La noblesse par lettres. 


Raoul l'Orfèvre fut le premier qui la reçut en 
1270 ; elle fut accordée selon les besoins de l’E- 
tal, moyennant finances; quelquefois elle fut 
révoquée. 


5° La noblesse municipale ou de cloche. 
Les capitoules de Toulouse, les maires et éche- 
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vins des villes de Paris, Poitiers, La Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely, Angoulême, Saint-Mai- 
xent, Tours, Niort, Cognac, Bourg, Lyon, An- 
gers, Péronne et Nantes, acquirent successive- 
ment cette prérogative qui, à différentes reprises, 
leur fut ôtée, rendue, et enfin confirmée. 


6° La noblesse archère. 


Elle datait des francs-archers, ou francs-tau- 
pins institués par Charles VII en 1440. 


Ho La noblesse des secrétaires du rot. 


Charles VII, en confirmant les notaires et se- 
crétaires des maison et couronne de France dans 
toutes les prérogatives qui leur avaient été accor- 
dées par ses prédesseurs, les anoblit en tant 
que de besoin, et les déclara capables de recevoir 
tous ordres de chevalerie, comme si leur no- 
blesse était ancienne et remontait au-delà de 
quatre générations. 


8° La noblesse comitive. 


C'était celle des docteurs, des régents et pro- 
fesseurs de droit; mais elle n’était héréditaire 
qu'après vingt ans d'exercice. 


9° La noblesse de robe. 


On l’appelait noblesse civile ou par charges ; 
elle ne remontait pas au-delà du xvn® siècle, mais 
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jouissait depuis longtemps des prérogatives de 
la noblesse. 

Dans quelques Cours, les offices donnaient 
aux pourvus et à leur postérité une noblesse par- 
faite, dans d’autres elle était graduelle et ne se 
consommait qu'à la seconde génération. 

À côté de ces diverses manières de devenir no: 
ble, d'obtenir des concessions régulières de titres 
et fiefs, avec l'enregistrement au Parlement, se 
placèrent d’autres modes d'obtention, dits de 
courtoisie, fondés sur des motifs plus ou moins 
réels que le temps et la possession ont en quel- 
que sorte consacrés. 

{° Lestitres que l’on prenait à l’occasion des 
honneurs de la Cour. Lorsque l’on devait être 
présenté, on en choisissait un si on n’en avait 
pas ; cela se faisait ainsi pour donner plus d'éclat 
à la Cour; mais ces titres n'étaient point hérédi- 
taires, c'étaient des faveurs personnelles que le 
roi modifiait ou renouvelait pour la génération 
suivante, lors d’une nouvelle présentation ; il en 
résulta les plus grands abus, surtout sous 
Louis XIV. 

20 Ceux conférés par des souverains étrangers 
et établis sur des terres dans des pays réunis 
postérieurement à la France ; il fallait, pour les 
porter, en demander la confirmation et payer 
les droits fixés par la déclaration du roi, de dé- 
cembre 1699. 
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3 Lestitres conférés par des souverains étran- 
gers, reposant sur des terres situées hors de 
France; ils devaient être confirmés avec une 
nouvelle érection de terre en France. 

4° Les titres que le roi donnait sciemment ou 
par mégarde à quelqu'un dans une lettre quil 
lui adressait, mais qui devait être écrite entière- 
ment de sa main. | 

B° Les titres attachés à une terre précédem- 
ment aliénée que le vendeur continuait souvent 
à porter, et que, de son côté, l'acheteur s’empres- 
sait de prendre sans aucun droit, tant quil n'y 
avait pas été autorisé. 

6° Ceux attachés à une terre qui, par la mort 
du titulaire sans postérité viable, passait à un 
descendant en ligne féminine ou à une branche 
collatérale. | 

Il fallait obtenir le droit de porter ces titres 
par des lettres patentes dont on se dispensait 
presque toujours, ainsi que de toutes les autres 
formalités exigées pour les posséder; ce furent 
de nouveaux abus ajoutés à tant d’autres déjà 
existants. 

On trouve dans un règlement de Charles VIH, 
de 1484, une disposition qui porte : 


« Que tout noble serait tenu une fois dans sa 
« vie de faire la description de sa généalogie et 
« de sa race, jusqu à quatre degrés, aux mains 
« du bailli ou du sénéchal des lieux, pour y avoir 
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« recours quand il serait besoin, et que les 
« héritiers seraient obligés de continuer cette 
« description, dans l'an du décès d’un gentil- 
« homme et à chaque mutation de famille. » 


Henri II, par son règlement du 8 mai 1553, 
exigea la preuve de trois degrés de noblesse, 
non compris le titulaire vivant, pour établir la 
noblesse. 

Pour faire les preuves exigées par les diverses 
ordonnances, il fallait produire des actes au- 
thentiques,. comme contrats de mariage, testa- 
ments, partages de succession, actes de ventes, 
d'échanges, de foi et hommage, dénombrement 
de fiefs et autres. 

Enfin, on ne reconnaissait pour nobles que 
ceux qui représentaient leurs titres primitifs ou 
qui prouvaient une possession de cent ans. 

La coutume de Bretagne dit que : 


« Les nobles sont ceux qui ont, eux et leurs 
« prédécesseurs auparavant les cent ans der- 
« niers, vécu noblement. » 


Une nouvelle modification dans la noblesse, 
qu'il nous semble utile de signaler, parait re- 
monter à Louis XII]; c'est à partir de son règne 
que, dans les familles, les mâles, par ordre de 
primogéniture, prirent les titres successifs in- 
férieurs à celui porté par le père; le premier né 
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d’un duc s’appela marquis; le deuxième, comte; 
le troisième, vicomte; le quatrième, baron. 

Plus tard, tous les mâles prirent souvent le 
même {itre et celui du père encore vivant! 

Les usurpations devinrent de plus en plus 
nombreuses : pour reconnaître et distinguer les 
différentes classes de la noblesse, pour réprimer 
les abus, on fit des recherches, on exigea des 
preuves ; ces dernières varièrent suivant les 
temps et les lieux; on les appela festimoniales 
quand elles furent faites par des témoins jurés, 
et littérales quand elles ont été fournies par des 
tres et documents. 

Le caractère des qualifications nobles se mo- 
difia aussi, suivant l'usage de chaque province; 
les qualités de chevalier et d’écuyer étaient 
les seuies entièrement caractéristiques dans 
toute la France. 

On s'appelait noble dans les provinces de Flan : 
dre, de Hainaut, Artois, Franche-Comté, Lyon- 
nais, Bresse, Bugey, Dauphiné, Provence, Lan- 
guedoc et Roussillon, et dans l'étendue des 
Parlements de Toulouse, Bordeaux et Pau. 

On se disait noble homme en Normandie seu- 
lement. 

Les trois ordres de la noblesse, du clergé, du 
tiers-Etat, appelés Etats-généraux, et dont la 
fondation remonte à Philippe-le-Bel, en 1321, 
remplirent à toutes les époques leurs cahiers de 
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plaintes contre les usurpations des titres de no- 
blesse, des qualités de marquis, comtes et ba- 
rons. 

Les rois, voulant réprimer le mal, établirent 
de fortes amendes contre tous ceux qui pren- 
draient des qualifications qu’ils n’auraient pas 
le droit de porter, mais cela fut inutile, tant les 
abus étaient enracinés. 

En 1576, aux États de Blois, la noblesse 
demanda qu'il fût dressé un catalogue des nobles 
de la province, et que l’on n’y portât que ceux 
ayant quatre degrés de race. 

En 161%, la noblesse demanda qu’on désignât 
trois ou quatre gentiishommes de chaque bail- 
liage ou sénéchaussée, pour vérifier les titres de 
ceux qui se prétendaient nobles et pour dresser 
un nouveau registre des gentilshommes. 

L'assemblée du tiers-État de la même année 
exprima, de son côté, le vœu qu’il fût informé 
contre ceux qui avaient usurpé la qualité de 
noble ou d’écuyer, afin qu'ils fussent condamnés 
à l'amende. 

Un arrêt de la Cour du Parlement de Paris, 
du 13 août 1663, fit défense à fous propriétaires 
de terres, de se qualifier barons, comtes et mar- 
quis, d’en prendre la couronne sous leurs armes, 
sinon en vertu de lettres patentes bien et düû- 
ment vérifiées en la Cour ; 

À lout gentilhomme de prendre la qualité de 
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messire et de chevalier, sinon en vertu de bons 
et légitimes titres, et à ceux qui ne sont pas gen- 
tilshommes de prendre laqualité d’écuyer, le tout 
à peine de quinze cents livres d'amende. 

L’ordonnance de Henri Il, du 26 mai 1555, 
dit en l’article 7 : 


« Défense d’usurper la qualité de noble, sous 
« peine de mille livres d'amende. » 


Celle de Charles IV, de 1560, portait : 


« Ceux qui usurperont faussement, contre vé- 
« rité, le nom et titre de noblesse, ils seront par 
« nos juges muletés d’amendes arbitraires et au 
« paiementd'icelles contraints par toutes voies. » 


Celles de Henri JTE, juillet 1576, mars 1580; de 
Henri 1V, de 1600, de Louis XIII, 163%, de 
Louis XIV, 30 décembre 1656, 8 février 1661, 
21 mars 1666, 4 juin 1668 et {7 janvier 1714, 
portaient toutes des défenses semblables. 

Ainsi, dans la déclaration du Poi, du 8 octobre 
1699, il est dit : 


« Les déclarants qui auront pris les qualités 
« et autres titres honorables de terres, titres 
« qu'ils ne possèdent pas, seront condamnés à 
« cent florins d'amende; les nobles qui auront 
« pris les qualités de comtes, vicomtes, barons 
« etautres, sans avoir des terres décorées de 
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« pareilstitres, seront condamnés en cinquante 
« florms d'amende. » 


Ces différentes ordonnances contre l’usurpa- 
tion des titres se continuérent, pour ainsi dire 
inutilement, jusqu'en 1784. 

Outre leur enregistrement, les lettres patentes 
qui conféraient la noblesse étaient soumises au 
droit du marc d'or, fixé par l’édit de décembre 
1773, ainsi que celles de reconnaissance et de 
confirmation. 

On envoya dans les provinces, en 1583, 1596, 
1600 et 1634, des commissaires pour rechercher 
les usurpateurs; plusieurs furent condamnés, ce 
qui n’arrêta pas les usurpations. 

Louis XIV résolu, enfin, de former le cata- 
logue de la noblesse; il fut établi et ne remédia 
à rien. | | 

La recherche des titres de noblesse qui eut 
lieu en 1666 fut interrompue en 1674, à cause 
de la guerre; mais les usurpations devinrent si 
nombreuses, qu'on fut obligé de procéder de 
nouveau, en 16956, à la recherche des faux nobles, 
et cela eut lieu jusqu’en 1727. 

Il est incontestable qu’il n’y avait en France, 
avant 4789, qu'un seul moyen d'acquérir un titre 
héréditaire, c'était en érigeant une terre au titre 
qu’on demandait : il y eut seulement quelques 
rares exceptions, pour un petit nombre de titres 
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héréditaires qui furent accordés par nos rois, 
sans érection de terres, à partir des dernières 
années du règne de Louis XV. 

Il fallait obtenir la concession par lettres pa- 
tentes qu’il était indispensable de faire enregis- 
trer et vérifier au Parlément et à la Chambre des 
comptes. 

Vers la fin du xvi siècle, à la faveur des guer- 
res de religion, il se produisit de nouveau une 
foule d'usurpations de titres de noblesse qui re- 
posaient sur des motifs plus ou moins plausibles. 

En vain l'arrêt du Parlement, du 12 août 1663, 
prononça-t-il 4,500 livres d'amende; on recula 
devant la sévérité de cette peine, etle mal ne fit 
qu'augmenter ; la répression se borna au seul re- 
fus du Parlement d’enregistrer les titres usurpés. 

Dés le commencement du règne de Louis XIV, 
le plus petit gentilhomme s’attribua des qualifi- 
cations honorifiques ; la tolérance du roi, qui 
craignait de voir diminuer la splendeur, le faste 
de sa Cour, encouragea les usurpateurs ; puis la 
consécration vint en quelque sorte les justifier ; 
il en résulta que pas un vingtième des titres féo- 
daux n'avait une origine légale peu de temps 
avant la révolution de 1789. 

Plusieurs se sont crus comtes parce que leurs 
ancêtres avaient monté dans les carrosses du roi; 
c'est une grande erreur : d'autres, parce que 
leurs pères ou leurs grands-pères étaient des 
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maréchaux de camp; erreur encore; beaucoup. 
enfin se sont crus en droit de prendre un titre, 
par le seul fait de l’ancienneté de celui de cheva- 
lier ou d’écuyer dans leur famille. 

C'était un abus d'autant plus grand, que l’ar- 
ticle 25 de lPédit de 1600 et celui, n° 2, de la 
déclaration de 1626, défendent aux nobles de 
se qualifier écuyer, sous peine de 2,000 livres 
d'amende, sauf ceux issus d'un père ou d’un 
aïeul anobli par la profession des armes. 

La déclaration du 3 mars 1690 dit aussi, 
art. 33 : 


« Les anoblis et tous autres ne peuvent pren- 
« dre le de devant leur nom et signer autrement 
« qué des noms propres de leurs familles. » 


Cette défense fut bien peu observée, car il est 
notoire que non-seulement les anoblis, mais 
encore beaucoup de roturiers, se sont permis de 
faire précéder leur nom de la particule de, et, 
chose incroyable, l’usage s’en est tellement éta- 
bli que beaucoup de gens ne croient pas nobles 
ceux qui n’ont pas voulu transgresser la déclara- 
tion du roi. 

Il résulte de cette usurpation de la particule de, 
qu’un gentilhomme, chevalier ou écuyer, qui a 
perdu ses fiefs depuis 1789, à perdu aux yeux du 
vulgaire toute apparence de noblesse, et passe 
pour roturier, parce que son titre est passé de 
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mode et que la particule de ne précède pas son 
nom. 

Cela est si vrai, que si les Bayard, les Dugues- 
clin, les Coligny existaient encore, eux qui n’a- 
väient pris aucun fitre, ils se nommeratent Mon- 
sieur, comme le premier venu, malgré leur naïs- 
sance et leur gloire. 

Cela doit fixer l'attention du Gouvernement et 
lui faire penser que le temps ayant consacré la 
valeur nobiliaire du de, l'art. 33 de la déclara- 
tion du 3 mars 1690 pourrait peut-être être rap- 
pelé. 

Beaucoup de familles, et des plus nobles, ont 
abandonné leur nom patronymique pour celui 
de leurs terres, qui leur donnait la particule in - 
terdite devant le premier; il en est résulté des 
confusions étonnantes, que l’on eût facilement 
évitées si la loi eût autorisé le de et défendu, au 
_ contraire, de prendre les noms de fiefs. 

L'abus vint surtout de ce que les roturiers qui 
achetèrent des terres se crurent en droit d’imiter 
les gentilshommes, qui avaient l'habitude de £e 
distinguer entre eux par les noms de leurs sei- 
“neurles. 

Un usage répandu dans plusieurs provinces, 
celui de joindre le nom de la femme à celui du 
mari, a contribué aussi à la prise des noms de 
propriclé, parce que, aucune de ces deux adjonc- 
tions n'étant licite, on préférait la second e, qui 
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avait le mérite de ne pas ressembler à une rai- 
son sociale de commerce établie entre mari et 
femme. 

Nous pensons que le remède à cette situation 
pourrait se trouver dans le rétablissement du 
décret impérial du 1°" mars 1808, concernant les 
majorats. 

Cette dernière mesure, qui obligerait à des 
frais, aurait l'avantage de diminuer le nom- 
bre des demandes d’adjonctions, et celui, 
bien plus grand, de faire conserver dans les fa - 
milles des terres patrimoniales qui, au temps 
présent, sont trop facilement vendues pour en 
faire placer le prix sur les valeurs mobilières 
qui offrent des revenus plus considérables. 

Cela ne doit pas surprendre, car l’état de la 
propriété foncière, en France, est tellement pré- 
Caire, que, dans une période de 21 ans, on donne 
à l'État presque la valeur de ja terre, par le fait 
des impositions directes, indirectes et des droits 
de mutation. 

La loi sur les partages a modifié à un tel point 
l’état des familles, qu’elle leur enlève la possibi- 
lité de conserver, suivant le nombre plus ou 
moins grand des enfants, les terres patrimo- 
niales ; il y a plus, elle est cause de la décrois- 
sance de population, non-seulement dans les 
classes élevées, mais encore dans celles de ia 
bourgeoisie et des paysans, ainsi que vient de 
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l’établir M. Le Play, conseiller d’État, dans un 
remarquable travail. 

Tout cela prouve qu'en abolissant les majorats, 
les niveleurs de toutes les époques ont cru at- 
teindre la noblesse seulement, tandis qu'ils ont 
fait, en outre, un grand tort à l’agriculture, en 
rendant de plus en plus difficile la conservation 
des grandes terres, qui, par la force des choses, 
finiront par tomber dans les mains de la bande 
noire, des spéculateurs qui les morcelleront, au 
grand détriment du pays. 

Le rétablissement des majorats ne serait plus 
une faveur entièrement exclusive, au profit de 
la noblesse, car sa constitution nouvelle n’exige 
pas de ses membres une érection de terres en 
rapport avec les titres. 

Les majorats ne peuvent être que facultatifs 
soit en terres, soit en rentes sur l'Etat. 

Si leur rétablissement, en faveur des posses- 
seurs de terres actuels, pouvait faire craindre 
une confusion fâcheuse, il nous paraîtrait facile 
d’y remédier, en accordant un titre à chaque 
gentilhomme reconnu tel. La qualité de chevalier 
donnerait le premier degré, celle de baron le 
second, celle de vicomte le troisième, et ainsi de 
suite; de cette manière, on pourrait apporter de 
l’ordre dans le désordre, et la particule de, placée 
devant le nom patronymique ou devant un nom 
de terre, ne simulant plus la noblesse, réservée 
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uniquement aux trés, la question se sunplifie- 
rait d'elle-même. 

Toutefois, nous ne proposons pas le rétablis- 
sement immédiat des majorats, nous demandons 
seulement le maintien de ceux qui existent. 

On voit, par ce court exposé sur la noblesse, 
combien cette institution si grande, si glorieuse 
dans les premiers siècles de son existence, avait 
dégénéré, combien elle avait engendré d’abus 
bien avant la révolution de 1789. 

Les législateurs de cette époque y mirent 
promptement un terme, en la supprimant com- 
plètement sur tout le territoire de la France, par 
le décret du 19 juin 1799. 

L'Empereur Napoléon [", après avoir relevé 
la société de ses ruines, créa à son avènement à 
l’Empire une nouvelle noblesse ; il choisit dans 
le passé ce qui pouvait lui venir en aiïde, sans 
être en contradiction avec les idées nouvelles, et 
comprit combien les distinctions emblématiques 
pouvaient jeter parmi les hommes une émula- 
tion utile pour le pays. 

La noblesse nouvelle ne jouissant plus, comme 
par le passé, de privilèges exorbitants et consti- 
tuant dans la société une inégalité contraire à la 
nature et à la justice, était la récompense des 
services et des talents, et conservait l'égalité de- 
vant la loi, puisqu'elle était accessible à tous. 
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Les motifs de cette institution.sont exprimés 
dans le décret organique du 1°" mars 1808. 


« Son objet a été non-seulement d’entourer 
« le trône de la splendeur qui convient à sa di- 
« gnité, mais encore de nourrir au cœur des 
« sujets une louable émulation, en perpétuant 
« d'illustres souvenirs et en conservant aux âges 
futurs l’image toujours présente des récom- 
penses qui, sous un gouvernement juste, sui- 
« vent les grands services rendus à l'Etat. » 
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Depuis longtemps , on le sait, les chartes de 
nos rois avaient attribué la possession de la no- 
blesse à l'exercice de certaines fonctions publi- 
ques élevées. 

Napoléon, par ce premier décret du 1‘ mars 
1808, .attacha de même à certaines fonctions, et 
suivant leur importance, le droit de porter un 
titre déterminé. 

Ainsi, 1l déclara que les grands dignitaires de 
l’Empire auraient le titre de prince ou de duc; 
que les ministres, sénateurs, conseillers d’Etat, 
présidents du Corps Législatif et archevêques 
auraient celui de comte; que les présidents des 
collèges électoraux, les évêques, les présidents 
et procureurs-généraux près les cours de cassa- 
tion, des comptes et d'appel, les maires des 
trente-sept bonnes villes assistant au sacre, au- 
raient celui de baron, 
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En dehors de ces fonctions, et par l’art. 13 du 
même décret, il se réserva d'accorder des titres 
personnels aux généraux, préfets, officiers civils 
et militaires ou autres personnes qui se seraient 
distinguées par les services rendus à l'Etat. 

De nos jours, les considérants du projet de loi 
concernant la dotation du maréchal Pélissier, 
duc de Malakoff, consacrent de nouveau ces 
grands principes, en déclarant que chez nous 
les dignités et les honneurs appartiennent à ceux 
qui savent les mériter par leur dévouement, leur 
courage et leurs talents. 

Aux termes de ce décret, tous ces titres pou- 
vaient devenir transmissibles par l'érection d’un 
majorat d’un chiffre déterminé. 

L'article 5 du décret du 14 août 1806 est ainsi 
CONÇU : 


« Quand Sa Majesté le jugera convenable, elle 
« pourra autoriser un chef de famille à substi- 
« tuer ses biens libres, pour former la dotation 
« d’untitre héréditaire érigé en sa faveur, re- 
« versible à son fils aîné, né ou à naître, et à ses 
« descendants en ligne directe de mâle en mâle, 
« par ordre de primogéniture. » 


Le droit, soit aux titres attachés à certaines fonc- 
tions, soit à ceux concédés, fut constaté par des 
lettres patentes, scellées du grand sceau de 
l'État et revêtues de la signature du souverain. 
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Pour les seconds, elles étaient précédées d’un 
décret impérial qui n’était qu'un acte provisoire 
et ne produisait son effet définitif que par la 
délivrance des lettres patentes. Elles étaient 
transcrites aux archives du conseil du sceau et 
sur les registres du Sénat, publiées et enregistrées 
aux cours et tribunaux et insérées au Bulletin 
des Lois. Elles déterminaient, en outre, les ar- 
moiries et la livrée qu’il était permis au titulaire 
d'adopter. 

L'Empereur. qui donnait à tout ce qu'il consti- 
tuait une organisation régulière et uniforme, 
astreignit les armoiries des nouveaux titulaires à 
des règles fixes. Jusqu’alors la fantaisie avait 
trop souvent présidé à leur disposition. 

Les règles qu'il fixa pour le blason lui assu- 
ralent une utilité réelle, en faisaient un véritable 
langage indiquant à première vue les dignités, 
l'origine, la distinction et le rang des familles. 
Il est à regretter que ces insignes et ces principes 
n'aient pas été conservés et suivis par la Res- 
tauration, comme elle l’a fait pour toute la légis- 
lation des majorats. 

Les prohibitions formelles contenues dans les 
nombreuses et anciennes ordonnances contre 
l’usurpation des titres, furent de nouveau con- 
sacrées par l'article 15 du premier décret du 1°* 
mars 1808, ainsi conçu : 

« Défendons à tous nos sujets de s’arroger des 
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« titres et des qualifications que nous ne leur 
« aurions pas conférés, et aux officiers de l’état 
« Civil, aux notaires et autres deles leur donner, 
« renouvelant, en Lant que besoin serait, contre 
« les contrevenants les lois actuellement en vi- 
« gueur. » 


Cette disposition prohibitive fut, en outre, 
confirmée par l’art. 259 du Code pénal, qui 
prononçait la peine de l’emprisonnement contre 
l'usurpation des titres et des décorations. 

La collation des titres fut soumise aux droits 
fixés par le décret du 17 mars 1808, et plus tard 
par l'ordonnance royale du 8 octobre 1814, qui 
éleva beaucoup leur chiffre : 


us 600 COTE Duc.... 15000||Vicomte.. 4,000 
SOUS 
Comte 400 ee 4 Marquis Baron... 3,000 
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Plus le 5: et le 10° d'enregistrement, outre les 
frais d'expédition. 

Ces droits du sceau devraient être ramenés, 
selon nous, au taux de l'Empire; 1l ne faut pas 
traiter la noblesse comme la bourse; c’est une 
affaire d'honneur et non une affaire d’argent : 
c’est une chose d’estime, et ce n’est pas une chose 
de vanité. 

La Charte de 1814 confirma les titres donnés 
par l'Empereur, dans son art. 74, ainsi conçu : 


« La noblesse ancienne reprend ses titres, la 
« nouvelle conserve les siens. » 

Sous la Restauration, les titres furent seule- 
ment conférés. Les lettres patentes les consa- 
crant étaient également précédées d’ordon- 
nances royales ; les impétrants devaient se pour- 
voir dans un délai prescrit, et ce, à peine de dé- 
chéance, auprès du garde des sceaux, à l’effet 
d'obtenir des lettres patentes, de faire régler les 
armoiries et d'acquitter les droits de sceau et 
d'enregistrement. Alors l'exercice d’une haute 
fonction ne donnait plus le droit de porter un 
titre. 

La hiérarchie nobiliaire dans les familles fut 
réglée par l’ordonnance du 25 août 1817, qui 
s’était inspirée des dispositions de l’art. 5 du dé- 
cret impérial du 4 juin 1809. 

Elle déclara que le fils aîné d’un duc-pair por- 
terait de droit le titre de marquis ; celui d’un 
marquis et pair, le titre de comte ; celui d'un 
comte et pair, le titre de vicomte, etc., etc. 

L'ordonnance du 31 août 1817 délivra des 
lettres patentes à 64 ducs, 51 marquis, 87 comtes, 
6 vicomies et 5 barons. 

Les titres accordés à cette époque étaient per- 
sonnels ou héréditaires. Une ordonnance du 10 
février 1824 imposa aux titulaires l'obligation 
d'ériger un majorat pour les rendre transmissi- 
bles, en se conformant, du reste, aux prescrip- 
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tions des décrets impériaux sur cette matière. 

Beaucoup de familles, à la suite des persécu- 
tions et de l'exil, avaient perdu les chartes de 
leur noblesse et de leurs titres. Pour y suppléer, 
on délivra, soit des lettres recognitives, soit des 
lettres de maintenue. 

Les premières étaient accordées à ceux dont 
les pères avaient eu des lettres de collation, 
c'est-à-dire auxquels des titres avaient été con- 
cédés directement. 

Les autres étaient délivrées aux personnes 
dont les pères avaient possédé, pendant le temps 
requis, des charges conférant la noblesse. 

Pour obtenir ces nouvelles lettres, les inté- 
ressés devaient établir une ancienne possession 
prouvée au moyen de trois actes par chaque 
degré. 

Les droits affectés à leur délivrance furent 
fixés, par l'ordonnance du 12 mars 1817, au 
quart des droits établis pour la collation même 
des titres. 

La délivrance de toutes les lettres patentes au 
brevet d'investiture est du ressort spécial du 
garde des sceaux. L'obtention s’en poursuit, et 
les droits en sont acquittés par le ministère des 
référendaires au sceau de France, exclusivement 
institués par l’ordonnance du 15 juillet 1814, 
visée par la loi de finances du 28 avril 1816 et 
par l'ordonnance du 9 décembre 1815, et qui 
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ont été rappelés dans la dernière loi des pa- 
tentes. 

Le ministre de la justice fut aussi chargé, en 
la personne du procureur général près du con- 
seil du sceau des titres, de faire tenir un registre 
divisé par départements, sur lequel seraient ins- 
crits tous les titulaires des titres impériaux, do- 
miciliés dans les dits départements. 

Les articles 15, 16, 17 et 18 du premier décret 
du 3 mars 1810 pourvurent au mode de rédac- 
tion et de conservation de ce registre; 1l paraît 
que cette institution, qui devait produire d'utiles 
résultats en empêchant toutes les usurpations, 
fut négligée, car nous voyons, le 8 juillet 1818, 
le commissaire du roi au sceau en rappeler l’exé- 
cution par une circulaire. 

Outre les lettres de collation, celles recogni- 
tives ou de maintenue, la commission du sceau 
fut appelée, en 1825, par M. le Ministre de la 
guerre, à délivrer, pour son ministère, des cer- 
tificats destinés à constater le droit aux titres et 
qualifications nobiliaires dont la partie deman- 
dait l'insertion dans les brevets et diplômes des 
divers grades militaires. 

Les conditions de la délivrance de ces certi- 
ficats ont été fixées par décision du 24 décembre 
1825, Il eût été à désirer que ces productions 
eussent élé exigées dans les autres administra- 
tions, ainsi que semblaient l’annoncer les con- 
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Sidérants de cette décision ; on aurait évité ainsi 
de nombreuses erreurs. 

Depuis 1830, diverses mesures vinrent frapper 
la noblesse. La loi du 28 avril 1832 supprima 
l’art. 259 du Code pénal, et avec luile principal 
rempart contre l’usurpation, bien que l’art. 62 
de la nouvelle charte eût stipulé la conservation 
de la noblesse, et donné au roi la faculté de 
faire des nobles à volonté; cette conservation 
était complètement illusoire, puisque la loi était 
désarmée pour réprimer l’usurpation. 

La loi du 12 mai 1835, au lieu de réduire l’im- 
portance. de la quotité permise pour l'érection 
d'un majorat, ce qui tendait à éviter toute con- 
teslation entre cohéritiers, prohiba la création 
de nouveaux majorats de biens particuliers, et 
limita la durée de ceux existant, qui servaient 
encore à rehausser les titres comme ils assuraient 
leur régulière transmission. 

Ainsi se trouva supprimée la condition impo- 
sée précédemment à leur hérédité. 

Depuis la loi de 1835, le roi Louis-Philippe 
conféra plusieurs titres de noblesse, par ordon- 
nances royales toujours suivies de lettres paten- 
tes. Ces titres furent personnels ou héréditaires. 
Pour régulariser la transmission de ces derniers, 
une disposition nouvelle insérée aux lettres pa- 
tentes obligea les successeurs de ces derniers 
titres à faire apposer par la Chancellerie, lors de 
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chaque mutation, un visa sur ces lettres, et à sé 
faire reconnaître comme ayant succédé au titre 
de leur auteur. 

Le Gouvernement provisoire décréta l’aboli- 
tion des titres de noblesse le 29 février 1848. 
Une loi du 7 mai 1849 prononça l’abolition des 
majorats de biens particuliers, les limitant à deux 
degrés, et supprima les droits du sceau dus au 
Trésor pour leur transmission, tout en mainte- 
nant la perpétuité des majorats, dotations, créés 
par le domaine, et reversibles à l'Etat à défaut de 
descendance mâle directe du titulaire. 

Enfin, le 24 janvier 1852, un décret du Prince 
Napoléon, sur le rapport de Son Excellence le 
garde des sceaux, abrogea le décret abolitif du 
29 février 1848. 

Telles sont les phases, les vivtesititdes nom 
breuses subies jusqu’à nos jours par l institution 
de la noblesse. 

Aujourd'hui, elle paraît régie par les décrets 
du 1°" mars 1898, qui n’ont jamais été rapportés, 
sauf les modifications subies par les majorats 
particuliers. 

Seulement, l’usurpation des titres dans la légis- 
lation ne se trouve soumise à aucun contrôle. 

Il faut bien le reconnaitre, les abus que nous 
avons signalés plus haut, dans la noblesse et 
dans la bourgeoisie avant 1789, ont reparu avec 
plus de force que jamais sous la dernière royauté 
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des deux branches de la maison de Bourbon, et 
même sous le gouvernement actuel de l’empereur 
Napoléon IT; nobles et roturiers se sont donné 
à l’envi les uns des autres des qualifications, des 
ütres que rien ne justifie, qui ne reposent sur 
aucune preuve, sur aucun droit, et qui sont 
l’objet du blâme universel. 

Ne voit-on pas tous les jours, dans les actes 
de naissance et de mariage, dans les actes nota- 
riés et autres, et jusque devant les tribunaux, 
des individus usurper des noms, des titres, des 
qualifications de noblesse qu'ils n’ont jamais eus; 
se parer d'armoiries empruntées, pour attirer 
la confiance, faire des dupes? N’est-il pas temps 
que le Gouvernement intervienne pour réprimer 
ces désordres qui tendent à déconsidérer la vé- 
ritable noblesse, à déprécier les récompenses 
accordées pour les services rendus à l'Etat? 

Cette reconstitution de la noblesse est-elle 
utile, est-elle possible ? Évidemment oui; per- 
sonne ne pourra le nier. | 

La noblesse est. utile, car, comme nous l’a- 
vons dit au commencement de ce mémoire : 

« C'est une institution nécessaire à la constitu- 
« tion d’un Empire; elleen est la force, le soutien; 
« elle est comme l’essence de tout pouvoir mo- 
« narchique. » 

. La reconstitution de la noblesse est possible, 
malgre toutes les difficultés, toutes les opposti- 


lions qu'on lui suscitera, qu'elle rencontrera. 
Il suffirait d’une loi courte, précise, et suivie 
d’un règlement d'administration publique con- 
tenant tous les moyens d'exécution. 

Il faut, avant tout, reconnaître que c’est à la 
faiblesse de ceux employés jusqu'à ce jour, à leur 
mauvaise application pour réprimer tous Îles 
désordres, que l’on doit attribuer la persévé- 
rance de ces derniers, que rien n'a pu arrêter 
jusqu'à présent. 

En Angleterre, il n’y a qu'un seul individu par 
famille qui porte le titre, qui passe, de mâle en 
mâle, dans l’ordre direct et légitime, à l'héritier 
direct ; tous ses frères, s’il en a, ne sont que de 
simples gentilshommes. 

Le retour à une règle aussi sage et qui a déjà 
longtemps existé en France, aurait sans doute 
l'avantage immense de relever la noblesse aux 
yeux de tous et d'établir une régularité parfaite 
parmi tous ses membres; mais son rélablisse- 
ment rencontrerait de trop grandes difficultés, 
et d’ailleurs l'ordonnance de 1817 subsiste tou- 
Jours. 

Entre autres abus, il en est un qui consiste 
dans l’usurpation faite par les fils d’un même 
père, d’un titre unique pour tous : comtes, vi- 
comtes où barons. Il existe des familles où il y a 
quatre fils, tous porteurs du même titre. 

On compte, dit-on, en ce moment, en France, 
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cent quatorze comtes de Beaumont. Si leurs ti- 
tres sont réels (ce qui est douteux), rien de 
mieux ; mais, s'ils ne le sont pas, il ne faut pas 
que le Gouvernement tolère plus longtemps de 
pareils actes, qui ne peuvent que déconsidérer 
la noblesse ; il y a là une réforme indispensable 
à faire. 

I ne suffira donc pas, pour atteindre le but 
qu'on se propose, de faire de nouvelles lois ni 
de rétablir purement et simplement l’article 259 
du Code pénal, il faudra encore non-seulement 
établir le Catalogue de la noblesse, comme 
Louis XIV l'avait décidé, mais surtout le clore. 

Nous sommes convaincus que ce serait un des 
moyens les plus efficaces pour détruire l'usur- 
pation, et il en résulterait que la noblesse aurait 
ses droits, ses titres bien établis. 

Un fait assez curieux s'est produit au sujet de 
toutes ces usurpations, sous le règne de Louis- 
Philippe. | 

Quelques pairs de France, justement indignés 
du scandale qui ne faisait que s’accroitre chaque 
jour, portèrent plainte au garde des sceaux, qui 
fit faire des recherches ; il en résulta que, plus des 
deux tiers des pairs se trouvant parmi les usur- 
pateurs, l’on recula devant les mesures répres- 
sives qu'il aurait fallu prendre et qui auraient 
causé de vifs mécontentements. 

Nous parlerons ici d’une pétition adressée au 
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Sénat, en 1855, par le sieur Voysin de Gar- 
tempe, qui demandait le rétablissement de Part. 
239 et de l'obligation de créer des majorats pour 
porter un titre. Cette pétition donna lieu au 
très-remarquable rapport de M. le Sénateur pre- 
mier président Delangle, dans la séance du 28 
février 1855 ; il disait : 


« On maintient la défense de porter la croix 
de la Légion-d’honneur sans:en avoir le droit. 
Pourquoi ? sinon parce que laisser l’usurpation 
impunie, c'était exposer à l’avilissement un 
signe respecté, parce qu'on nepouvait se dissi- 
muler que ceux-là surtout profiteraient de l’in- 
dulgence de la loi, qui seraient indignes de 
toucher à cet emblème glorieux. On fait plus, 
on maintient les dispositions qui , sous les 
mêmes peines, interdisent de porter publique- 
ment un uniforme, un costume, celui d'avocat, 
d’avoué, ou tout autre déterminé par la loi: et 
les titres de noblesse, ces titres que la Charte 
maintient et que le roi seul peut conférer, on 
en permet l'usurpation! Ceci juge la question: 
il est manifeste que l’amendement de 1832 (1) 
est de la même famille que la proposition 
Lambel en 1790 (2). 


(1) Cet amendement portait la suppression de ces mots 


de l’art. 259 : ou qui se sera attribué des titres royaux. 


(2) Lambel se leva et dit: C’est aujourd’hui je tombeau de 
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« C’est une inspiration révolutionnaire, anti- 
« MmOonarchique du moins, et dont, au nom de 
« la morale, de l’ordre et de l'honnêteté publi- 
« que, au nom des institutions qui régissent la 
« France, il faut s’empresser d’effacer la trace. 
« C’est le devoir des gouvernements légitimes 
« (et où trouver une légitimité plus glorieuse et 
« plus vraie que celle qui dérive de la confiance 
« et de la force?) de ramener la subordination 
« dans les esprits, d'imposer le respect de tout 
« ce qui doit être respecté, de ne rien tolérer 
« Qui Contrarie son principe et son but. » 

Eh bien ! il appartient au Gouvernement fort 
et réparateur de l'Empereur de faire justice en- 
vers et contre tous. Sans doute on reñcontrera 
des obstacles, mais nous pensons qu'ils seront 
moins grands qu’on ne le suppose assez généra- 
lement, et qu’il sera facile de les surmonter. 

La révolution de 1789 a pu détruire bien des 
titres, mais les Archives impériales, les divers 
dépôts publics en possèdent encore un grand 
nombre; puis une commission héraldique pour- 
rait apprécier la légitimité de toutes les préten- 
tions qui lui seraient soumises. 

Le travail sur la noblesse serait divisé en deux. 
Catégories : la première comprendrait la no- 


la vanité. Je demande qu’il soit fait défense à toute personne 
de prendre les qualités de comte, baron, marquis. 
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blesse qui existait avant 1789; la seconde, celle 
qui date de l'Empire. Cette dernière a son cata- 
logue en parfait état, et rien ne sera plus facile 
que de vérifier la validité de ses titres et de ceux 
donnés sous les Bourbons. | 

La noblesse, avant 1789, pourra être divisée 
en deux classes, savoir : | 

1° Les nobles pouvant jusüfier de leurs qua- 
lités par des titres en règle ; ceux-là seront im- 
médiatement reconnus ; mais, il faut le dire, ce 
sera le plus petit nombre. 

2° Les nobles n'ayant, pas de titres en règle, 
mais pouvant justifier de leurs qualités par d’an- 
ciens baux, des actes notariés, de mariage, de 
naissance, remontant les uns et les autres au 
moins à cent ans; ils seraient, comme les pre- 
miers, inscrits au Catalogue. 

L'Empereur pourrait, selon qu’il le jugerait à 
propos, user du don gracieux, c’est-à-dire don- 
ner ou maintenir un titre, à charge par l'impé: 
trant d’acquitter les droits du sceau afférents au 
grade obtenu. | 

Il nous paraitrait aussi parfaitement juste de 
considérer comme héréditaires, sous certaines 
conditions de services personnels, les titres con- 
cédés sous l'Empire et qui ne le devenaient qu’à 
la condition de créer un majorat. 

Nous avons entendu dire qu’on se proposait 


seulement de rétablir l’art. 259. La mesure se- 
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rait bien insuffisante, selon nous, et à peu près 
nulle. En effet, ou l’article aura un effet rétroactif, 
et il ira chercher les usurpations consommées 
depuis son abrogation, ou bien il n’aura d'action 
qu’à dater de l’époque de son rétablissement. 

Dans le premier cas, comment pourra-t-on 
procéder? Quels moyens aura-t-on pour atteindre 
lesusurpations, pour surmonter les innombrables 
difficultés qui se présenteront de tous côtés ? 

Dans le deuxième cas, sil’on n'opèrequedujour 
où l’article aura été rétabli, on laissera forcément 
de côté la multitude d’usurpations faites depuis 
vingt-cinq ans. Et puis attaquera-t-on à la fois 
toutes les usurpations, ou se contentera-t-on de 
faire un choix ? Sur quelles bases opérera-t-on ? 
et combien de scandales pourront se produire! 

Il nous paraît donc nécessaire et tout à fait in- 
dispensable d’avoir recours à la loi et au règle- 
ment d'administration publique dontnous avons 
parlé plus haut. 

On rétablirait toujours l’ancien art. 259 du 
Code pénal, et on renouvellerait les prohibitions 
contenues dans la loi du 4 fructidor an n, qui dé- 
fend de porter un autre nom que celui inscrit 
dans l’acte de naissance. 

On réorganiserait l’ancienne commission du 
sceau, qui devrait être composée d'hommes 
compétents et des référendaires actuels du 
sceau. Cette commission serait présidée par 


— D1l — 
Son Exc. le garde des sceaux ; elle examinerait 
les droits, les titres de chacun, donnerait son 
avis sur toutes les demandes et les réclamations, 
puis elle soumettrait à l'Empereur, par l'organe 
de son président, à des époques régulières, le 
résultat de ses investigations, de ses travaux. 

On imposerait l'obligation de notifier au sceau 
l'acte de décès de tout individu titré, conformé- 
ment à l’art. 12 du décret du # mai 1809. 

L'héritier, sous peine de déchéance complète, 
aurait à se pourvoir (dans un délai de six mois à 
un an après le décès du titulaire) devant la 
Chancellerie, afin d'établir la possession régu- 
lière du titre dans sa famille, et pour se faire 
donner l'investiture en acquittant les droits dus 
pour la transmission de son titre. 

Ces droits ne sont exigés en ce moment que 
lorsque le titre est accompagné d’un majorat ; 
cela est fâcheux, parce que quand le titulaire 
meurt n'ayant qu'un titre, son fils ou héritier 
n'ayant pas de brevet d’investiture à demander 
pour constater son hérédité, prend souvent un 
titre même supérieur à celui qu'avait son père, 
quand il ne le trouve pas assez élevé ; et, ainsi que 
nous l’avons déjà observé, s’il y a plusieurs en- 
fants, 1ls prennent souvent tous le titre du père, 
qui ne devrait cependant appartenir qu’à l'aîné. 

Il arrive aussi que, lorsque les majorats de 
biens particuliers reposent sur des immeubles, 
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les successeurs se dispensent de demander l’in- 
vestiture pour ne pas payer le droit du sceau 
auquel ne peuvent pas échapper les majorats 
assis sur des rentes. 

Les droits du sceau devraient donc frapper 
également les deux sortes de majorats. 


La loi dirait encore : 


À dater de la publication ou de l'insertion au 
Bulletin des Lois de la présente loi sur la no- 
blesse, tout individu qui voudra porter un titre 
quelconque de noblesse devra se retirer devant 
la haute commission du sceau, instituée à cet 
effet par la loi précitée, pour justifier de ses 
ütres et droits, et, s’il y a lieu, se faire inscrire 
au Catalogue de la noblesse française ouvert à ce 
sujet. 

Le 1° janvier 18 , ce Catalogue sera définiti- 
ment clos, et aucune réclamation de noblesse ou 
de titres anciens ne sera plus admise; il faudra 
se pourvoir, sur nouveaux frais, de nouveaux ti- 
tres pour être inscrit au Catalogue. 

Tout individu qui, après le 1" janvier 18 , 
ne se sera pas conformé aux prescriptions des 
articles ci-dessus mentionnés, et qui continuera 
à porter un titre qui, dès lors, ne saurait lui ap- 
partenir légitimement, sera poursuivi conformé- 
ment aux dispositions de la loi nouvelle sur la 
noblesse et de l’art. 259 du Code pénal. 
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Tous officiers de l’état civil, tous officiers mi- 
nistériels ou autres appelés par leurs fonctions à 
rédiger un acte quelconque pour un ou plusieurs 
individus porteurs de titres nobihaires, et qui 
ne se seraient pas assuré au préalable qu'ils sont 
inscrits avec ces mêmes titres au Catalogue de 
la noblesse, seront passibles des peines portées 
dans la susdite loi. 

Les procureurs impériaux exerceraient des 
poursuites contre les contrevenants. 

On comprendra facilement que toutes les indi- 
cations que nous venons de tracer peuvent subir 
de certaines modifications ; mais, quoi qu’il en 
soit, nous sommes convaincu que, en entrant 
dans l’ordre d'idées que nous proposons, on 
obtiendra un résultat complet. 

Mais, sur toutes choses, on devra fermer d’une 
manière irrévocable, à un jour fixe, le Catalo- 
gue ouvert pour l’inscription des ayant droit: 
Louis XIV négligea de le faire, ce fut une faute 
qui paralysa entièrement la bonne exécution 
des mesures qu'il avait prises contre l’usurpa- 
tion des titres ; la porte resta ouverte aux abus 
qui ne firent que s’accroitre. 

L'action de la loi s’exercerait simultanément 
sur tous les points de l’Empire par les soins de 
tous les magistrats, officiers publics et autres 
dont nous venons de parler; les maires de 
chaque commune feraient au besoin connaître 


RL FPE 


les individus de leurs localités respectives por- 
teurs de titres de noblesse, et de cette manière 
le travail se ferait régulièrement et avec rapidité ; 
deux ans sufliraient pour le terminer entière- 
ment. 

Quant aux titres émanés de princes étrangers, 
l'ordonnance du 31 janvier 1819 oblige les titu- 
laires à se pourvoir devant le Garde des sceaux 
pour obtenir des lettres patentes passibles du 
tiers du droit affecté à la collation du titre fran- 
çais correspondant, avec les mêmes obligations, 
les mêmes preuves à fournir, sans, pour cela, 
avoir le droit d’être inscrits au Catalogue de la 
noblesse française. 

Le maintien de cette ordonnance de 1817, qui 
n'a d’ailleurs jamais été rapportée, complèterait 
le décret du 10 juin 1853. 

La morale, la conscience publique demandent 
que le Gouvernement fasse bonne et prompte 
justice de toutes ces fraudes honteuses opérées, 
surtout depuis 40 ans, avec une effronterie révol- 
tante; mieux vaudrait ne rien faire que de ne 
prendre que des demi-mesures, car alors on 
causerait beaucoup de mécontentement sans bé- 
néfice aucun; nous ne demandons pas cepen- 
dant des actes rigoureux, mais nous voulons 
qu'on établisse une fois pour toutes la position, 
les droits de chacun. 

L'ancienne noblesse, dit-on, refusera de se 
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faire inscrire au Catalogue de la noblesse fran- 
çaise; nous ne le pensons pas: elle agirait ainsi 
contrairement à ses intérêtsles plusréels; plusque 
jamais elle doit désirer et accepter avec le plus 
vif empressement toutes les mesures qui peuvent 
et doivent la relever à ses propres yeux, lui ren- 
dre la considération à laquelle elle a tant de 
titres, et que les évènements, les usurpations 
lui ont fait perdre. 

Ceux-là seuls parmi ses membres se refuse- 
raient à l’exécution de la mesure, qui ne pour- 
raient justifier toutes leurs prétentions; mais les 
vrais nobles et les porteurs de titres bien justifiés 
s'empresseraient, nous n’en doutons pas, de ré- 
clamer l'inscription; toute autre conduite pour- 
rait dans l'avenir amener pour eux les plus 
oraves, les plus fâcheuses conséquences. 

On fera, nous le répétons, un peu de bruit... 
moins toutefois qu'on ne le croit généralement; 
la partie saine de la population, surtout dans les 
départements, verra paraître avec satisfaction la 
loi nouvelle, qui mettra à néant tant de sottes et 
ridicules prétentions, et le bon sens public fer- 
mera l'oreille aux criailleries des parvenus or- 
gueilleux, des usurpateurs éconduits et des am- 
bitieux. 

Tous ont, au surplus, prouvé d’une manière 
péremptoire, par leurs discours, leur conduite, 
qu’ils accordaient à la noblesse son mérite réel; 
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les premiers en l’acceptant, les seconds en l’u- 
surpant, les derniers, en lui donnant dans les 
actes de mariage une grande valeur, puisqu'ils 
recherchent les gentilshommes fitrés, vrais ou 
faux, souvent sans fortune, pour avoir la satis- 
faction d’appeler leurs filles madame la comtesse, 
madame la vicomtesse, etc., etc. 

Une chose digne de remarque, c’est que la 
noblesse ait pu résister à tous les abus dont elle 
a été le prétexte, à toutes les attaques dirigées 
contre elle. 

« Tout le monde en veut, disait dernièrement 
un homme d'esprit, il faut donc qu'elle ait quel- 
que chose de bien bon. » 

Un célèbre jurisconsulte allemand du xvr 
siècle, en comparant l'accroissement de la no- 
blesse au développement de la vie humaine, 
disait : 

« Qu'elle acquérait la puberté dans les en- 
«fants, l'adolescence dans les petits-fils, et la 
« maturité dans les arrière-petits-fils. C'était, 
« suivant lui, la troisième génération qui puri- 
« fiait entièrement le sang et la race. » 

L'Empereur Napoléon I‘, issu d’une race 
noble inscrite au Livre d’or de la noblesse ita- 
lienne, était nouvellement entré dans la grande 
famille des souverains de l'Europe. Malgré l’au- 
réole de gloire qui entourait son nom, malgré 
la puissance de ses armes, il sentait ce qui lui 
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manquait encore, et il prononçait ces mémora- 
bles paroles : 

« Que ne suis-je mon petit-fils ! » 

Cette déclaration du plus grand génie des 
temps modernes est un argument puissant en 
faveur de l’excellence de la noblesse. 

L'Empereur Napoléon IIT veut la régénérer, 

lui rendre une partie de son ancienne splen- 
deur. Ses nobles et généreuses intentions seront 
approuvées par tous les esprits sérieux et éclai- 
rés. 
_ La loi nouvelle fera disparaître à jamais les 
démarcations, les rivalités qui existaient entre 
les anciens nobles.et les nouveaux ; elle les réu- 
nira en une seule et même famille. 

La noblesse ne jouissant plus de privilèges 
qui indisposeraient contre elle, sa mission n’en 
sera que plus élevée; une fois épurée, relevée 
aux yeux de tous, elie n’aurait plus qu’une 
prérogative digne d'elle, celle de donner l’exem- 
ple d'une vie honorable, dévouée à tous les 
vrais intérêts de l’Empire. 
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PROJET DE LOI 


ATTNE 


Tout individu qui voudra porter un titre de 
noblesse sera tenu de justifier qu'il en a le 
droit. | 


Art, 2. 


Cette justification se fera dr une possession 
de cent ans avant 1789, régulièrement éta- 
blie, soit par des lettres de collation, ou à leur 
défaut par des lettres recognitives ou de main- 
tenue, soit par des actes authentiques, comme 
contrats de mariage, testaments, partages de 
succession, actes de ventes, d'échanges, de foi et 
hommage, dénombrement de fiefs et autres. 


ATÉ 2: 


Les majorats de biens particuliers antérieurs 
à la présente loi sont maintenus. 
Art. 4. 


La loi du 12 mars 1835, qui limite leur durée, 
est abrogée. 
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Art. 5. 


Tous les titres concédés conformément à l’ar- 
ticle 5 du décret impérial du 14 août 1806 sont 
maintenus, bien que les majorats exigés pour 
leur investiture et leur transmission n’aient pas 
été constitués. 


Art. 6. 


Les titres sont héréditaires de mâle en mâle, 
dans la ligne directe légitime, par ordre de pri- 
mogéniture. 


| AIT: 7: 


Un Catalogue destiné à recevoir les titres de 
la noblesse française sera ouvert le 1°” 
18 et fermé le 1°: 18 


Art. 8. 


Toutindividu héritier d’un titre de noblesse de- 
vra en faire la déclaration dans les six mois, 
pour recevoir une institution nouvelle après 
avoir acquitté les droits du sceau; l’oubli de 
cette formalité le rendra passible des peines por- 
tées en l’article 12 ci-après. 


Art. 9. 


Tout individu porteur de titres étrangers de- 
vra, conformément à l'ordonnance du 31 jan- 
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vier 1819, se pourvoir devant le garde des 
sceaux pour obtenir des lettres patentes passi- 
bles du tiers du droit affecté à la collation du 
titre français correspondant, avec les mêmes 
obligations, les mêmes preuves à fournir. 

Dans aucun cas, il ne sera inscrit au Cata- 
logue de la noblesse française. 


Art. 10. 


Tous fonctionnaires, officiers de l’état civil, 
notaires et autres officiers publics, qui, dans des 
actes, donneront à des citoyens français des 
titres de noblesse qui ne leur appartiendraient 
pas, Ou qui ne seraient pas inscrits au catalogue 
de la noblesse française, seront passibles d’une 
amende de deux cents à cinq cents francs. 


Art. 11. 


En cas de récidive, ils pourront être révoqués 
de leurs fonctions. 


Art. 12. 


L'article 259 du Code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Toute personne qui aura publiquement porté 
un costume, un uniforme ou une décoration 
qui ne lui appartiendra pas, ou qui se sera at- 
tribué un nom autre que celui de son acte de 
naissance, ou des titres de noblesse qu’elle n'a 


A 1 pure 
pas le droit de porter, sera punie d’un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d’une amende 
de cinq cents francs à cinq mille francs. 


Art 13; 


Un décret rendu dans la forme d’un règlement 
d'administration publique déterminera le mode 
et les condilions exigés pour l’exécution de la 
présente loi. 
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PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1°. 


Une Commission supérieure du sceau est ins- 
tituée auprès de notre garde des sceaux, Mi- 
nistre de la justice. 


ATrTIS 2 


Les membres de cette Commission sont au 
nombre de neuf et sont nommés par nous, sur 
la présentation de notre garde des sceaux, Mi- 
nistre de la justice. 


ATC. 3: 


Un commissaire impérial fait aussi partie de 
cette Commission. 


Art. 4. 


La Commission supérieure est présidée par 
notre garde des sceaux; en cas d'absence, il est 
remplacé par le plus ancien des membres pré- 
sentis. 

Art. 5. 


Les délibérations de la Commission sont prises 
à la majorité de ses membres présents. 


mer en 


Art. 6. 


La Commission exerce ses fonctions confor- 
mément aux lois et décrets sur la matière. 


Alta. 


Les référendaires au sceau continueront à 
être chargés de l’instruction des affaires sou- 
mises à la Commission. 


Art. 8. 


Tout individu actuellement porteur d'un titre 
de noblesse devra se pourvoir devant la Com- 
mission supérieure du sceau, dans le délai fixé 
par l’art. 7 de la loi annexée au présent décret, 
afin de justifier de son titre. 


Art. 9. 


Les droits du sceau pour recevoir l'investiture 
des différents titres seront rétablis au taux fixé 
par le décret impérial du # mai 1809. 


Art. 10. 


Le commissaire impérial est chargé de tenir 
le Catalogue prescrit par la loi ci-annexée. 

Ce Catalogue doit contenir les noms de tous 
les individus investis de titres de noblesse. 
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Les inscriptions pourront avoir lieu d'office ou 


GE 
sur la demande des parties intéressées, comme 
il est dit ci-dessus en l’art. 8. 

Art. 12. 


Tous les ans le Catalogue sera révisé et con- 
tiendra toutes les modifications qui seront sur- 
venues pendant le cours de l’année. 








